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JUSTICE CIVILE 

COUIl DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M, Fayard do Langlade.— M. Lebeau, avocat-

général.) 

Audience du 29 mars I 83 I. 

261. Renonciation intéressée. — Action en rescision. 

Rejet du pourvoi du sieur Antoine Espert et consorts con-

tre un arrêt rendu par la Cour royale de Bordeaux , le 16 jan-

vier i83o , en faveur du sieur Marlineau. 

la renonciation à une succession , faite moyennant un prix 

et aux risques et périls du co-héritier au profit duquel 

ellea été consentie, peut-elle être rescindée pour cause de 
lésion ? (Non.) 

La Cour royale de Bordeaux avait déclaré mal fondée l 'ac-

tion en rescision pour cause de lésion , formée par les sieurs 

Espert contre la renonciation que leur père avait faite, au nom 

àe sou épouse et comme fondé de pouvoir de sa belle -sœur, 

l'une et l'autre nées Martineau, au profit du sieur Etienne 

Marlineau, leur co-héritier, de tous leurs droits dans la suc-

cession du sieur Louis Marlineau, leur frère commun. Le 

motif de la Cour royale était pris de ce, que la renonciation 

ayant été fute à prix d'argent, elle devait Cire considérée 

comme une vente de droits successifs qui, aux termes de l 'art. 

889 du Code civil, ne donne jamais lieu à l'action en rescision 

pour cause de lésion , lorsque, comme dans l'espèce, elle a eu 

Ua tuix risques et périls de celui qui doit en recueillir le bé-
néfice. 

Celte décision était déférée à la Cour de cassation pour 

hisse application de l'art. 8S9 du Code civil et violation des 

irt. 780 et 888 du même Code. 

Le rejet de ce moyen a été motivé ainsi qu'il suit : 

« Attendu que si la renonciation à une succession faite 

moyenuant un prix peut être considérée comme une vente ou 

cession de droits successifs par l'héritier renonçant au profit 

de son co-héritier, l 'action en rescision de cette espèce de 

vente n'est pas admissible quand le co-héritier a acquis la part 

du renonçant à ses ris [ues et périls ; que, dans l 'espèce, l'arrêt 

iltaque l 'ayant jugé ainsi par appréciation des faits et des actes, 

et ayant rejeté par ce motif la demande en rescision, a fait une 

juste application de l 'art. 889 du Code civil. » 

(51. Hua , rapporteur M" Grandjean de Lisle , avocat.) 

262. Appel. — Compétence . 

Rejet du pourvoi de S. A. R. M
11

" d'Orléans contre un arrêt 

tendu par la Cour royale de Dijon, le 7 mai 182g, en faveur 

«s la commune de Giey. 

Rappel d'un jugement qui a statué sur plusieurs chefs de 

conclusions saisit la Cour royale du droit de statuer sur 
ces mêmes chefs. 

En 1600, transaction entre le duc de Pentliièvre et la com-

munauté des habitans de Giey, par laquelle ceux-ci sont re-

*8ius usufruitiers des bois' dépendons de la seigneurie de 
liiCy. 

En 1786, nouvelle transaction qui attribue 4oo arpens de ces 

"«'"es bois au duc de Penthièvr e en toute propriété. Le sur-

plus était abandonné aussi en toute propriété à la commune. 

Il parait que celte dernière transaction ne fut point execu-

,"i et que les habitans de Giey continuèrent de jouir eu vertu 
Wwiette 1600. 

TW» 1824, LL. A A . RE. Mgr. le duc d'Orléans (aujourd'hui 

"des Français) et M
11

* sa sœur demandèrent devant les ïri-

l'exécution de la transaction de 1786, subsidiairement 

i***iJtion decelle de 1600 qui leur attribuait la nue-propriété 

, 'j
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s litigieux et l'usufruit seulement à la commune. Ils 

1' ■ '-'Uaient , en conséquence, à ce qu'ii fût procédé à un can-

lueinent selon les droits respectifs des part'es. 

.'"I commune concluait, nu contraire, à ce qu'il fût jugé 
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it la propriété exclusive des bois eu litige, 

ta "ibunal de Ijangres , statuant sur ces diverses demau-
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 inclusions , déclara les demandeurs non rccevables à 
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pus (l 'usufruit limités aux seuls bois taillis , et ne pou-
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u 
«1 

«iers 

^"■lesquelles il pourrait préétabli, 
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 par l 'appel de la commune , de lou-

• '"''"'des , lins et conclusions sur lesqucj'cs les pre-

jrç, avaient statué, jugea que les droits des proprié-
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nniune la propriété des dix-neuf autres vingliè-

Its^'* décision était déférée à la Cour de cassation , non par 
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 ce que 11 Cour royale avait statué sur 

ll
« était pas soumis, et hors le cas de l'application de 

l'art. 473. On articulait pour les demandeurs qu'aucunes con-

clusions relatives au cantonnement n'avaient été prises devant 

la Cour royale; que conséquemment elle n'avait pu faire eile-

même le partage des bois litigieux sans excéder ses pouvoirs. 

Mais la Cour a rejeté ce moven ainsi qu'il suit • 

« Attendu que des faits reconnus constats par l'arrêt atta-

qué, il résulte que |a demande originaire formée devant le 

Tribunal civil de Langres avait pour objet le délaissement de 

4oo arpens de bois contre la commune , en vertu de la transac-

tion de 1786; que cette demande originaire était fondée sub-

sidiairement sur la transaction de 1600 , et qu'enfin il avait 

été conclu à un cantonnement par les demandeurs origi-

naires; 

» Attendu , en même temps , que le jugement du Tribunal 

de Langres qui avait statué sur ces mê»ies demandes a été at-

taqué parla commune par la voie de l'appel ; que cet appel a 

saisi la Cour royale de Dijon de toutes les demandes qui 

avaient été soumises au Tribunal de première instance , et 

qu'en statuant d'après les conclusions prises respectivement 

par les parties sur tous les chefs de demande , la Cour royale 

n'a pu violer aucune des lois invoquées ; 

» Attendu, au fond , que l'arrêt attaqué est fondé sur une 

interprétation et appréciation d'actes et de faits qui ne peu-

vent donner ouverture à un moyen de cassation. 

(M. Dunoyer, rapporteur. — M" Scribe, avocat.) 

263. Droits d'enregistrement. — Donation portant par-

tage. 

Rejet du pourvoi de la direction générale de l'enregistre-

ment contre un jugement rendu par le Tribunal civil d'Or-

léans , le to mai i83o , en faveur du sieur Bordas. 

La disposition par laquelle un père donne , de son vivant , 

à ses enfans , tous ses immeubles, même ceux indivis entre 

lui et ses frères , POUR ÊTRE PARTAGÉS EKTRE EUX PAR ÉGALES 

PORTIONS , sauf le prélèvement en faveur de l'un d'eux d'un 

préciputégal à la part afférente à chacun des autres , 

donne-t-elle ouverture au droit proportionnel fixé pour 

les donations entre vifs , ou seulement au droit dont sont 

passibles les donations PORTANT PARTAGE ? 

En d'autres termes : Une tal.'e disposition est-elle une dona-

tion pure et simple , ou au contraire n'est-elle pas un par-

tage de l'espèce de ceux autorisés par les art. 1 075 et 1 076 

du Code civil? 

Le jugement attaqué avait décidé qu'uu acte du 26 janvier 

1828, dans lequel M. Mon pinson avait inséré, par le sieur 

Bordas, son mandataire , une disposition semblable à celle 

spécifiée ci-dessus , était un véritable partage , et n'était pas-

sible que du droit de 1 pour 100, aux termes de l'art. 3 de la 

loi du 16 juin 1824, et que le droit de transcription pour un 

tel acte n'était du qu'autant que la transcription était requise. 

Ce jugement avait en conséquence ordonné la restitution 

des droit perçus en excédent par la Régie , qui avait considéré 

l'acte comme une donation. 

Ce jugement était attaqué devant la Cour comme ayant 

faussement appliqué les art. 1075 et 1076 du Code civil, l'ar-

ticle 3 de la loi du i6juin 1824, et violé, tant l'art. 69 , § 6 , 

n° 2 , de la loi du 22 frimaire an VII , que l'art. 54 de celle 

du 28 avril 1816. La Régie soutenait qu'on ne pouvait conce-

voir de partage sans attribution de part ; et que, dans l'es-

pèce , on ne saurait voir une telle attribution dans une dispo-

sition qui laissait subsister l'indivision , puisqu'il n'y avait ni 

distribution ni allotissement entre les eufans du sieur Mon-
pinson. 

Ce moyen a été rejeté par le motif que l'acte du 26 janvier 

1828 contenait non-seulement assignation des parts aflérenles 

à chscun des enfans du donateur, mais encore règlement 

d'un préetput; que, d'ailleurs , il eût été impossible au sieur 

Monpinson d'opérer une division matérielle, à raison de fec 

que, au moins à l'égard d'une grande partie des immeubles 

donnés , il était dans l'indivision avec ses frères ; et que si la 

division matérielle eût été indispensable pour faire un par-

tage , le père se serait trouve privé de l'exercice d'un droit qui 

lui était attribué par les art. 1075 et 1076 du Code 'civil. 

( M. Bord, rapporteur. — M" Tesle-Lebeau , avocat. ) 

Nota. Il est donc jugé qu'un père peut faire le partage de 

ses biens sans eu faire la distribution matérielle , et qu'il suffit, 

pour que l'acte rentre dans la faculté accordée par les art. 

1075 fct 1076 du Code civil, qu'il ait fixé la part afférente à 

chacun de ses enfans sans allotissement. 

CHAMBRE CIVILE. •— Audience du 5 avril. 

(Présidence de M. Portalis.) 

Le créancier qui renonce à l'action personnelle qu'il a 

contre son débiteur, pcul- 'd néanmoins être considéré 

comme ayant réserve tacitement la faculté d'exercer 

l s droits de ce dernier contre les tiers ? (Rés. ail.) 

Lecteur a> ait vendu à pacte de rachat . à Prévost , une pro-

priété moyennant 35,ooo fr., qui furent payés en traites hypo-

théquées sur l'immeuble vendu. . . , ,. ... 
Cette venle n'était que simulée, et imaginée pour faciliter 

la négociations des traites. .■_■.•„ . „ „ 
C. s traites lurent négociées à Douelle; mais elles ne furent 

pas payées à échéances. Douclle c:i poursuivit la condamra-

tion contre Lecœur et Prévost. Sur ce procès intervint un ar-

rangement entre Douelle et Prévost, par lequel celui-ci, re-

connu simple prête-nom de Lecœur, consentit à souscrire de 

nouvelles traites pour la somme de 4o ,ooo f., et il fut convenu 

que Douelle poursuivrait T.ecœur pour le recouvrement des 

35 ,ooo fr. et que pendant tout le cours des poursuites Prévost 

ne serait obligé qu'à renouveler ses traites particulières à me-
sure des échéances. 

Cet arrangement s'exécutait lorsque Douelle tomba en fail-

lite. A cette époque Moisson et consorts étaient porteurs des 

traites de Prévost pour 16,000 fr. Ils assignèrent le syndic 

Douelle et Prévost en condamnation et paiement de cette 

somme; irais ayant eu connaissance que ces traites n'étaient 

que la représentation de celles de Prévost, dont le s'eur Dou-

elle était resté possesseur, ils demandèrent que ces premières 

traites leur fussent remises, puisque Prévost, payant ses trai-

tes personnelles, avait le droit de se les faire rendre. 

Prévost , de son côté , répondant à la demande de Moisson , 

concluait contre le syndic à ce qu'on lui remît ses traites. Les 

choses en cet état , le syndic et Moisson voulant se débarras-

ser de l'incident de Prévost , consentirent à ce qu'il fût mis 

hors de cause, Moisson renonçant à toute action contre lui. 

Cette mise hors de cause fut prononcée par le Tribunal de 

commerce de Caen. 

Alors recommença le débat entre Moisson et le syndic ; 

mais celui-ci, invoquant le jugement qui avait donné acte de 

la renonciation de Moisson contre Prévost , en tirait lu consé-

quence contre Moisson , qu'il n'était plus créancier de Pré-

vost , que celui-ci seul ayant pu revendiquer les traites Le-

cœur, Moisson ne pouvait pas se fonder sur l'art. 116S du Co-

de civil pour exercer les droits de Prévost, puisqu'il n'était 
plus son créancier. « 

Celle fin de non recevoir fut accueillie par le Tribunal de 

commerce ; mais la Cour royale la repoussa par le motif que 

Moisson, en déclarant qu'il renonce a diriger des poursuites 

personnelles contre Prévost, n'avait pas renoncé à l'exercice 

d'un droit résultant de sa qualité de créancier, et de la nature 

de sou titre de créance. 

C'est cet arrêt qui a été déféré à la Cour de cassation pour 

violation des art. 1 1 6fc» du Code civil, 583 et 584 du Code 
de commerce. 

M
e
 Piet , avocat des syndics de la faillite Douelle a 

fait valoir deux, moyens de cassation : 

Le i cr tiré d'une fausse application de l'art. 1 1 66 du Code 

civil. « Suivant cet article, a dit l'avocat , tout créancier peut 

exercer les droits et actions de son débiteur, mais il faut pour 

cela être créancier, c'est la condition sine quà non : or, Mois-

son et consorts ont cessé d'être créanciers de Prévost à l'ins-

tant où par la déclaration consignée dans le jugement du Tri-

bunal de Lisieux, ils ont consenti à la mise hors de cause de 

Prévost et renoncé à jamais l'inquiéter au sujet de tous les ef-

fets souscrits par Belacil. En vain on objecte que cette renon-

ciation ne concerne que l'action personnelle qu'ils avaient con-

tre Prévost ; des réserves n'auraient pu avoir pour effet de 

leur conserver le di oit d'agir du chef de celui-ci , qu'autant 

que ces réserves leur auraient conservé le titre de créanciers 

de Pievost; mais par la renonciation qu'ils avaient faite , ce 

titre se trouvait éteint. u 

Un second moyen, tiré de la violation des art. 583 et 584 

du Code de commerce, consistai à dire : 

» En admettant que Prévost eût conservé une action con-

tre Douelle , et que Moisson et consorts eussent pu exercer cette 

action du chef de Prévost, ils n'avaient point de pririlége sur 

les i6,5oo f. réclamés; il ne leur appartenait qu'une action or-

dinaire et de la même nature que celle de tous les autres créan-

ciers de la faillite .• tel est le vœu des art. 2093, 2094 et 2099 

du Code civil. Ce privilège, contraire à tous les principes qui 

veulent que les biens du débiteur soient le gage commun de 

ses créanciers, et que leur prix se distribue entreeux, par Voie 

de contribution , la Cour loyale de Caen paraît en avoir vu le 

germe dans un prétendu droit de revendication ; mais deux 

conditions sont imposées à celui qui-revendique en présence 

des autres créanciers: i° il doit avoir un droit de propriété 

sur la chose qu'il revendique; 2
0
 il faut qu'il se trouve placé 

dans un des cas où la loi autorise la revendication. » 

M
e
 Piet , après avoir établi ces principes, s'attache à démon-

trer que dans la cause , i° Pi e .osl n'avait aucun droit de pro-

priété sur les traites de Lecœur; 2
0
 qu'il ne se trouvait dans 

aucun des cas oii la loi autorise la revendication , et conclut 

de ces faits que l'arrêt attaqué a violé les art. précités du Code 
de commerce. 

M
c
 Lacoste, avocat des frères Moisson , a répondu à ces 

deux moyens en soutenant, à l'égard du premier, qu'en 

droit , un créancier qui fait remise à son débiteur de sa dette , 

peut se réserver tel de ses droits qu'il juge convenable , et 

qu'en fait i'arrêt attaqué avait jugé que les frères Moisson s'é-

taient réservé le droit de revendiquer les traites appartenant à 

leur débiteur. Sur le second moyen , l'avocat a soutenu qu» 

les traites de 4o ,ooo fr. aulorisaieat Prévost à retirer des mains 

de Douelle celles de 35,000 fr. et que c'était ce droit qu'avaient 
cédé les frères Moisson. 

M. Joubert, avocat-général , a conclu au rejet. 
La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu en fait qu'il est constaté par l 'arrêt attaqué , 

i" Que le I
e
' avril 1 825 Douelle Jet Prévost ont fait un traité 

par lequel il fut convenu que Prévost souscrirait pour 4o ,ooof. 

d'effets négociables , dont Douelle pourrait se servir potîr Pu-



tillté fie «on commerce ; que ce dernier retirerait , a Paide de 

ces effets , 35,ooo fr. île précédentes traites ; que les traites , 

ainsi retirées , seraient déposées en mains tierces pour servir 

de garantie à l'acquit des 4o,ooo fr. ; que de cette convention 

résulte incontestablement , au profit du sieur Prévost , contre 

Douelle , une action en garantie jusqu'à concurrence de 
35,ooo fr. , montant des premières traites ; 

a° Que Douelle étant tombé en faillite , les frères Moisson, 

porteurs d'effets négociables souscrits par Prévost et endossés 

par Douelle , ont formé contre Prévost et contre les svndics 

de la faillite Douelle , une double action , savoir : contre ceux-

ci , afin de remise d'une quotité proportionnelle des sommes 

recouvrées sur le montant des traites de 35,000 fi. et contre 

Prévost , à fin <'e condamnation personnelle ; 

3' Que c'est dans cette instance pendante devant le Tribu-

nal de commerce de Lisieux , que les frères Moisson ont con-

senti à la mise hors de cause de Prévost, et que ce Tribunal, 

en la prononçant , a renvoyé , quant à ce qui concerne la fail-

lite, les parties à instruire ; 

Considérant si» le premier moyen , que la Cour royale de 

Caen , interprêtant. ( comme elle en avait le droit ) le contrat 

judiciaire intervenu entre les parties devant le Tribunal de 

commerce de Lisieux, et jugeant, par suite, que les frères 

Moisson et consorts, en renonçant à leur action personnelle 

contre Frevost , avaient entendu conserver la faculté de se 

prévaloir des droits de Prévost contre Douelle , et qu'ils pou-

vaient encore les exercer, du chef de Prévost , affranchi seu-

lement de leur action personnelle , n'a pu faussement appli-

quer l'art. 1 166 du Code civil ; 

Considérant , sur le second moyen , qu'en jugeant que la 

convention passée entre Douelle et Prévost , le i
c

' avril i8a5 , 

devait , après la faillite de Douelle , recevoir son exécution au 

profit des frères Moisson , exerçant les droits de Prévost, leur 

débiteur , la Cour royale de Caen n'a pas violé les art. 583 et 

58 f du Code de commerce , et a , au contraire , fait une juste 

application de la disposition finale du premier de ces articles , 

qui statue que « pourront être revendiqués les remises et 

« effets de oommerce qui auront reçu la destination spéciale 

» de servir au paiement d'acceptations ou de billets tirés au 
» domicile du failli. » 

Par ces motifs , reiette. 

COTTR ROYALE DE PARIS ( 1" chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audiences des 12 et 19 avril. 

Le Tribunal, aprh avoir admis l'inscription en faux 

contre un testament , peut-il , sans statuer au préa-

lable sur la pertinence et V'admissibilité des moyens 

de faux: , rejeter l'inscription comme non fondée ? 

( Rés. aff. ) 

M"' Collin, mécontente du testament faitpar le sieur 

Cliampeaux son frère , maître charpentier , dont la 

fortune était de plus de 3oo,ooo fr. , a pre'tendu que ce 

testament n'était pas f œuvre du sieur Cliampeaux , et 

elle a fait admettre par le Tribunal de Versailles une 

inscription de faux qu'elle a formée contre ce testament. 

Dans le cours de la procédure , elle a proposé se^ 

moyens de faux , qu'elle a soutenus pertinens et admis-

sibles. Mais le Tribunal s'étant fait représenter le tes-

tament olographe , et un grand nombre de pièces de 

comparaison écrites de la main de Cliampeaux , a 

trouve dans ces pièces un caractère d'identité parfaite 

avec l'écriture du testament ; et concluant de là que 

l'admission à la preuve des faits articulés par la femme 

Collin , devenait désormais sans objet , sans s'arrêter 

aux moyens de faux, il a rejeté la preuve offerte, et 

condamné M""* Collin en 3oo fr. d'amende et aux dom-

mages-intérêts. 

M' Carteiet , avocat de M
m

* Collin , a soutenu , sur 

l'appel de ce jugement , qu'aux termes des articles 23 1 

et 233 du Code de procédure , le Tribunal ne pouvait 

se dispenser \ dans l'état de la procédure , de statuer 

uniquement sur la pertinence ou ta nou pertinence des 

faits articulés , et qu'il ne pouvait refuser d'admettre à 

la preuve de ces faits , qu'en les déclarant en effet non 

pertinens ni admissibles. L'avocat faisait observer que 

les formes de ta procédure en inscription de faux étaient 

de rigueur , et que le Tribunal n'avait pu s'en écarter 

sous aucun prétexte. 

Mais la Cour , sur la plaidoirie de M" Gaudry , avo-

cat de M
me

 Ouchard , intbwe , et sur les conclusions 

conformes de M. Desparbès , substitut du procureur 

Gambin : J'atais placé entre l'alternative on de man-

quer aux engagemens contractés envers mes créanciers 

en cessant d'imprimer , ou d'être poursuivi par l
a 

tice ; j'ai préféré le second cas ; je tiens pardessus t
uut à payer mes dettes. 

M le président, a Martin : Pourquoi ave_ 

tribué ces chansons ? Vous deviez voir qu'elle: 

vaient avoir un caractère dangereux. 

Martin: Je n'y ai rien vu , mon président, tfù
 eut caractère, et si j'y avais aperça quelque chose 

z VOu * di
s
. 

s pou-

du 

com-
car j'aime 

difficultés entre les contractai» , elles seraient jngéespar | M. le président interpelle Gambin sur le dél*t 

arbitres , qui procéderaient comme amiables composi- ! faut de brevrtt d'imprimeur. de d<? 

teurs. 

Le cas prévu est arrivé : cinq machines ont d'a-

bord été livrées à MM. Haentjens et compagnie, qui les 

ont vendues à M. Gaultier-Lagnionie, à l'imprimerie 

royale et à un imprimeur de Resançon. Mais , quoique 

quarante-cinq autres portant auxiliaire fussent en-

tièrement confectionnés , MM. Arnaud et Fournier ont 

refusé de s'en dessaisir jusqu'à ce qu'on leur eût payé 

leur main-d'œuvre et leurs fournitures, soit en espè-

ces métalliques, soit en réglemens des acheteurs. De ià, 

citation devant le Tribunal de commerce , à la re-

quête de MM, Haentjens et compagnie, qui conclurent 

à 3o,ooo fr. de dommages-Intérêts. MM. Arnaud et 

Fournier soutinrent les demandeurs non-recevables et 

formèrent une demande reconventionnelle de 20,125 fr. 

Le Tribunal avant faire droit , renvoya les parties 

devant M. Cala, ingénieur-mécanicien, en qualité d'ar-

bitre-rapporteur. 

L'affaire étant revenue à l'andience de ce jour , 

M" Auger, agréé des défendeurs , a demandé le renvoi 

devant arbitre-juge, conformément à la convention. 

M
e
 Rondeau . agréé de MM. Haentjenj , a soutenu 

que le renvoi n'était plus proposable, attendu qu'on 

avait plaidé au fond , et que l'exception devait , aux 

termes de l'art. 169 du Code de procédure , être invo-

quée préalablement à toute défense. 

M" Auger a répliqué que la convention faisait la loi 

des parties, qui pouvaient toujours l'invoquer en tout 

état de cause; que l'art. 169 ne concernait que les 

me ça , je les aurais brûlées , ces chansons ■ 

les trois couieurs. 

M. Partarieu-Lafosse , substitut du procureur-aé ' 

ral , à soutenu l'accusation. *
 ne

" 

M
e
 Etienne Blanc , a présenté la défense de Garni " 

« Gambin , dit l'avocat, est un de ces hommes «t 

les au cri 
mois de juillet , s'endormirent sur les barricade 

dw liberté. Il en rêva les bienfaits ; et pour lui ,
 s

i
m 

ouvrier , une liberté surtout souriait à ses songes : |
a 

liberté de l'industrie , l'abolition des privilèges ; on |
es 

avait promis , il crut à ces promesses ; le peuple est 

mauvais créancier , il veut être payé com itant; et dan 

sa simplicité, Gambin ignorant qu'une loi peut seule 

anéantir une loi , il anticipa sur l'avenir prédit, et se 

fit imprimeur. Mais ce rêve de liberté finit biontA» 

Messieurs , et Gambin se réveilla à la lecture d 

pie 

un 

s 

bientôt 

une as-signation a comparaître aux assises. » 

L'avocat établit la bonne foi de son client et tous s
es 

't l'au. 
efforts pour ne pas violer la loi , puisqn'il averti! 

torité de son intention d'élever nue imprimerie U 
,
f
 Passe 

<i aux chansons sé-

Est-il possible, Messieurs , qu'on soit assez ou 

blieux du pas é , pour avoir perdu le souvenir de tout 

le ridicule qui flétrissait les procès aux chansons 

me 

re-

m-

compétences personnelles , résultant de la loi , tandis 

qu'il s'agissait, dans l'espèce, d'une incompétence con- j ensuite au chef de prévenlion rei; 

ventionnelle ; qu'il était évident que le Tribunal de ( ditieuses , et s'exprime ainsi : 

commerce n'avait attribution qne pour faire l'applica 

tion du contrat, mais que là se bornait son pouvoir. 

Le Tribunal : 

Attendu que la demande des sieurs Haentjens et C en dom- Comme on riait alors de la peur du parquet ! ce'rn 

mages-iulérêts pour défaut de livraison des machines promi- le sarcasme tombait sur ces accusateurs de cais 

,t trains! Eh! bien, aujourd'hui les procès reconimrn 
cet cent, nos hommes d'état «ni riai» " 

même cause , joint les demandes ; 

Attendu que, par jugement du 16 février i83o, le Tribunal 

a renvoyé les parties devant arbitre-rapporteur, sans opposi-

tion de la part d'Arnaud et Fournier, que c'est donc tardive 

ment qu'aujourd'hui ils viennent demander le renvoi devant 

arbitre-juges, puisque ce renvoi n'étant qu'une exception 

d'incompétence, aurait dû être, conformément à l'art. 169 du 

Code de procédure civile, proposé préalablement à tout au-

tre défense ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas ici d'un déclinatoire pour incom-

pétence matérielle , qui doive être suppléé d'office par le juge; 

Par ces motifs , déboute du renvoi, et ordonne qu'il sera 
plaidé au fond. 

Au fond , le Tribunal a accordé une indemnité de 

a ,4? 5 fr. à MM. Haentjens et C'.,qni ont été condamnés 

à prendre livraison des 4 t> machines restant dans les 

ateliers des défendeurs, dans l'espace de 3, 6 et 9 mois 

par tiers , en fournissant à MM. Arnaud et Fournier, à 

la fin du mois de chaque livraison , les réglemens des 

acheteurs , dûment endossés. Les dépens ont été parta-

gés entre les parties. 

ses; et la demande des sieurs Arnaud et Fournier en paiement 1 trains : £11 : bien, au) 

de plusieurs machines, ne font évidemment qu'une seule et I cent , nos hommes d état qui riaient alors, ont peur 

_AE 1— J maintenant du souvenir de Napoiéon. Quand l'esprit 

publie s'est émancipé en juillet , nos hommes du t»ou-

vernement seraient-ils seuls restes mineurs ? auraient 

ils peur de cette grande figure de Napoléon qui fittrein 

hier tant de nains sur leurs trônes dorés ? Ne peut-en 

plus prononcer le nom d'un duc allemand , sans les 

voir courir au parquet? Ils ont peur , an moment où 

l'on va nous rendre cette statue sur la colonne, à la 

place d'un drapeau dont la pâleur donna pendant 

quinze ans un démenti à l'histoire. 

» La chanson ne conspire pas, Messieurs , elle fait 

rire ; et. si quelque chose se trouve compromis dans 

vers incriminés , c'est, à coup sûr, moins la surelé de 

l'Etat que les règles de la poésie ; mais comme 

On peut être honnête homme et faire mal 1 -s vers, 

Ce n'est point ce dont on nous accuse , cherchons ail-
eurs. » 

L'avocat justifie le sens des couplets incriminés , 

et s'élève contre l'interprétation qu'il regarde comme 

une usurpation du domaine de la pensée qui appar-

tient à l'auteur. 

Le sieur Julienne a été défendu par M
f
 Leseur. 

M" Baud a présenté quelques observations pour 

deux autres. 

Le jury , après une longue délibération , a déclaré 

Gambin coupable d'avoir imprimé sans avoir indiqué 

le nom de l'imprimeur , et sans avoir fait le dépôt voulu 

par 'a loi ; la Cour , obligée" d'appliquer les peines sé-

vères de la loi, a condamné Gambin en 5,000 francs 

d'amende. Les autres prévenus ont été acquittés. 

MM. les jurés se sont empressés de signer une péti-

tion en grâce , en faveur du condamne. 

générai , a adopté les motifs des premiers juges 

confirmé leur décision. 
et 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Vcrnes.) 

Audience du 4 avril. 

Lorsque deux négocians sont convenu- de se faire juger 

p ir arbitres > en cas de difficulté sur l'exécution d'un 

marchés si l'un d eux assigne néanmoins l'autre de-

vant le Tribunal de commerce , U renvoi doit il, à 

peine de déchéance
 3

 être demandé IN LIMINE LITIS? 

( Rés. aff.) 

Nous avons déjà entretenu nos lecteurs d'une machi-

ne nommée Portant auxiliaire , et pour laquelle MM. 

Haentjens et compagnie ont obtenu un brevet d'inven-

tion. Cette machine est destinée à répandre l'encre 

sur les caractèi es. d'imprimerie au moment de l 'im-

pression , et l'on prétend qu'elle épargne un ouvrier par 

presse. MM. Haentjens et compagnie firent , en 1828 

avec MM. Arnaud et Fournier, un marché par lequel 

ceux-ci s'engagèrent à fabriquer 4oo machines , suivant 

le modèle qui leur serait remis par les inventeurs. Si le 

succès répondait aux espérances qu'on avait conçues , 

il devait y avoir en outre une fabneat on de 100 autres 

portant auxiliaire par mois. La compagnie Haentjens 

devait vendre aux imprimeurs chaque machine pour le 

prix de 65o fr. , et se procurer un bénéfice net de 200 f. 

Il fut convenu , dans te traité , que , s'il s'élevait des 

JUSTICE CBIMINELLE* 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. — Audience du v. 

avril. 

( Présidence de M. Agier. ) 

Prévention d'attaque contre les droits que le Roi tient 

de la volonté du peuple français. — Contravention 

d'avoir imprimé sans brevet et sans les déclarations 

voulues. 

Quatre prévenus comparaissaient aujourd'hui devant 

la Cour d'assises , pour quelques chansons qui , depuis 

trois mois bientôt , courent les rues. Le premier est M. 

Gambin , imprimeur; le second est M. Julienne, édi-

teur ; le troisième est Martin , vieux soldat autrefois 

aujourd'hui chanteur ; enfin le quatrième est Je nommé 

Martin , qui débite dans les rues les chansons et les 

images nui les décorent. Voici quelques passages de 

l'une des chansons incriminées : 

LE FILS DU HÉROS. 

Toi qui naquis aux rives de la Seine, . 

Depuis seize ans tu vis chez l'étranger; 

Un peu plus tard ton sort pourra changer , 

Fils du captif de l'île Sainte-Hélène. 

Rendez-lui sou petit chapeau , 

Sa redingolle grise 

El sa noble devise 

Rendez-lui son petit chapeau, 

Et son épée et son drapeau. 

Vous , potentats, naguère ses esclaves, 

A ses désirs vous étiez tous soumis ; 

Si dans les fers vous retenez son fils , 

Vous trembliez à à l'aspect de ses braves. 
Rendez-lui , etc. 

Fière Albion , toi qui retiens ses armes, 

Lorsqu'il vivait tu n'osais y toucher; 

Mais aujoui d'hui qu'il gît sous un rocher , 

Honte à ton nom , sois toujours en alarmes. 
Rendez-lui , etc. 

Un jour viendra qu'à ses sermens fidèle, 

L'Italien voudra la liberté , 

Et le Romain , dans sa vieille cité , 

Verra le roi de la ville immortelle. 

Rendez-lui , etc. 

C'est en suivant, les traces de son père , 

Que de jeune liomn}ail deviendra héros ; 

Sous les couleurs de ses nobles drapeaux 

Avec du fer il soumettra la terre. 

Rendez-lui, etc. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE» 

CONSEIL - D'ETAT. 

APPEL COMME D ABUS. -

CONFRÉRIE. 

REFUS DE CONFESSION. — 

- DIFFAMATION. 

L,e refus de confession , quand il n'est pas accompagné 

d'injure publique , est un fait qui doit être déféra a 

l'autorité ecclésiastique , mais qui ne peut donner 

lieu à un appel comme d'abus. 

La suppression parle curé d'une congrégation religieux 

établie dans une paroisse , ne peut donner lieu a un 

appel comme d'abus. 

L'invitation faite par un prêtre en chaire à ses parois-

siens de ne plus envoyi r leurs enfans à une école non 

autorisée , ne peut motiver un appel comme d'abus de 

la part du directeur de l'école. 

Toute diffamation dont un prêtre se rend coupable hors 

l'exercice de ses fonctions, ne peut donner lieu a "
n 

appel comme d abus. 

Dans ce cas, l'autorisation préalable du Conseil-d Eta
1 

n'est pas nécessaire pour poursuivre le prêtre dev
a 

les Tribunaux correctionnels . 

Ces importantes questions ont été décidées par une^ 

ordonnance du 28 mars I 83 I , ainsi conçue : 

Loeis-PmLiprE , etc.
 t

^
a 

Vu le rapport du ministre des affaires ecclésiastiques e ^ 

l'instruction publique, enregistré au secrétariat-genera 

Conseil-d'Etat le 4 avril 1829 , sur la requête de
 la

,' "î^etit 
Rouzaurt, anciennement institutrice à Belpech, dépa

rt
* 

de l'Aude, et supérieure de l'hospice, contre le sieur Arr»(, 

curé de cette paroisse. .
 ror

de 
Vu ladite requête, tendant à ce qu'il nous plaise lui «ce 



'autorisation de poursuivre devant les Tribunaux ledit sieur 

1 dragon, «uquel elle reproche, i° d'avoir refuse de l'entendre 

, , confession ; 2' d'avoir suppriméuue congrégation religieuse 

dont il hii avait, lui-même confié la direction , et d'avoir engagé 

j
CS

 paroissiens à ne plus envoyer leurs enfans à son école; 

Y rie l'avoir publiquement diffamée sous le rapportdes mœurs; 

Vo de l'avoir désignée, le dimanche suivant , étant dans l'exer-

cice de ses fonctions , comme ayant ce jour-là commis un sa-

crilège en recevant la communion , 

Vu les renseignemens transmis par le préfet du département 

à l'évoque diocésain; 

VT u les observations du sieur Arragon; 

Vu les certificats produits en faveur de la demoiselle Rou-

Vu les art. 6. 8 et 5l de la loi organique du 8 avril 1802; 

Considérant , en ce qui touche le fait de cm Cession , que ce 

fait
 !1

'a point dégénéré en injure ni eu scandale public , et que 

jès lors c'est à l'autorité ecclésiastique supérieure qu'il eût dû 

être déféré, 

Considérant , sur le chef de la plainte relatif à la congréga-

tion religieuse , que s' agissant d 'une réunion volontaire pure-

ment relative à l'exercice du culte, sa suppression ne pouvait 

devenir la matière d'un appel comme d 'abus ; 

Considérant, sur l'invitation que le sieur Arragon aurait 

faiie en chaire à ses paroissiens de ne plus envoyer leurs en-

fans à l'école dirigée parla requérant», qu'il résulte de l'ins-

truction que l'école n'était pas autorisé"; 

Considérant , au sujet des propos contre les moeurs de la 

requérante, q'ils n'auraient pas été tenus par le cuié dans 

l'exercice de ses fonctions, et qu'une autorisation préalable 

du gouvernement n'est pas nécessaire pour diriger des pour-

suites judiciaires contre les ecclésiastiques , à raison des délits 

dont Os peuvent se rendre coupables hors de l'exercice de leurs 

fonctions; 

Considérant , à l'égard nu discours tenu pendant le service 

divin , que le curé n'a désigné ni le genre de crime qu'il pré-

tendait avoir été commis dans la paroisse, ni la personne qui 

s'en serait rendue coupable : 

"La requête à nous présentée au nom de la demoiselle Rou-

zaud , est rejetée. 

OBSERVATIONS. 

Depuis quelques mois le Conseil-d'Etat a décidé plu-

sieurs fois que le simple refus de sacrement ne pouvait 

donner lieu à un appel comme d'abus. Cette jurispru-

dence est conforme aux principes de la liberté reli-

gieuse. Sous ce rapport, on doit y applaudir ; mais est-

elle bien conforme à la loi du 18 germinal an X? 

Pour qu'il y ait cas d'abus, faut-il que le refus de 

sacrement soit accompagné d'injure ou dégénère en 

scandale public? 

Dans l'ancien droit, indépendamment de ces circons-

tances aggravantes, un simple refus de sacrement était 

un cas d'abus. Les arrêts de Parlement en font foi. 

Sous l'empire , le Conseil d Etat a succédé au Parle-

ment, et en a adopté toutes les maximes en cette ma-

tière. Et comment n'aurait il pas trouvé un cas d'abus, 

dans le simple refus de sacrement, quand l'art. 6 de la 

loi du 18 germinal an X porte : « Les cas d'abus sont... 

» et toute entreprise ou tout procédé qui , dans l'exer-

» cice du culte , peut compromettre l'honneur des ci-

» toyens , TROUBLER ARBITRAIREMENT LEUR CONSCIENCE, 

a dégénérer contre eux en oppression, ou en injure, ou 

! » en scandale public. » 

Un refus de sacrement, n'esl ce pas tin procédé qui, 

dans l'exercice du culte, peut troubler arbitrairement la 

conscience d'un citoyen? Le refus arbitraire de sacre-

ment est donc un cas d'abus. Or, pour juger si le fidèle 

est privé à bon droit ou arbitrairement des sacremens, 

le Conseil -d'Etat doit apprécier un point de discipline 

ecclésiastique . un cas de conscience ; en principe de 

liberté religieuse , cela est absurde , mais ainsi le veut 

la loi du 18 germinal an X. 

Le Conseil-d'Etat méconnaît donc cette loi , lorsqu'il 

renvoie à l'autorité ecclésiastique le jugement de tout 

refus de sacrement qui n'a point dégénéré en injure ou 

en scandale public, car dépouillé de ces circonstances 

aggravantes , cet acte est un trouble apporté à la cons-

cience d'un citoyen , et constitue un cas d'abus s'il est 

arbitraire. 

 -.»-—;;3 

TRIBïJlâïïï ÉTRANGERS. 

HAUTE COUR MILITAIRE DE RRUXELLES . 

(Présidence de M. Van Huffel. —Audience du ig avril I 83 I.) 

AFFAIRE DV COLONEL RORREMANS. 

A neuf heures , l'accusé , en costume de colonel , a 

été conduit de la prison des Petits-Carmes au Palais-

ile-Justice ; un fort piquet de gendarmerie escortait la 

voiture. Sur son chemin des groupes nombreux de gens 

' du peuple ont , à plusieurs reprises, hué et insulté l'ac-

cusé. A son entrée dans la salle, dont l'auditoire était 

déjà envahi par la foule des spectateurs , les huées ont 

recommencé. L'accusé , d'abord assez ému , a bientôt 
!
 repris un air calme et assuré ; depuis un quart d heure 

il étai assis sur la sellette , lorsque le greffier de la Cour 

est venu donner l'ordre aux gendarmes de le conduire 

1 dafis une pièce voisine , ce qui a été exécuté. 

1 A dix heures la Cour prend séance ; on introduit de 

nouveau l'accusé , qui est encore accueilli par les huées 

( et les vociférations du public. M. le président impose 

t «ilenee à l'auditoire. 

le président : L'audienceestouverte. Prévenu, quels 
8
<>nt vos nom , prénoms , profession et domicile ? — 

»• Jean-Raptiste Elsken», dit Rorreuians , colonel, âgé 

de a5 ans , domicilié à Bruxelles. 

Le greffier lit le rapport de M. lauditeur-général , 

°U sont portés les faits de la cause. Le résumé porte 

lue le colonel Borremans est accuse, i° d'avoir voulu 

renverser le gouvernement établi et rappeler un prince 
e
*pulsé à perpétuité du territoire de la ilelgicue , crime 

P
r
evu par l'art. 90 du Code pénal ; 2° de n'avoir pas 

r
^vélé le complot formé et exécuté par le sieur Grégoire, 

f 59S ) 

tendant aux mêmes fins , crime prévu par l 'art. io5 du 
Code pénal. ; 

Après l'appel des témoins, M. le président procède 

à l'interrogatoire de l'accusé , en ces terme» : 

D. N'avez-vcus pas fait appeler chez vous, le 24 mars der-

mer, le nommé Van Brempt, capitaine de la garde civique? ' 

Dans quel but l'avez-vous fait appeler ? — R, Parce que je de-

vais partir le lendemain pour Gand, et comme j'avais eutendu 

du e dans le public qu'il y avait différentes opinions, et qu'on ; 

craignait un mouvement , étant connu du peuple et ayant ! 

beaucoup d'influence sur lui, je voulais demander à VanBrémpt ! 

si tout était tranquille, sur quoi il me répondit oui. — D. Sur 

quoi roui lia conversation entre Van Brempt et vous? R. 

On parla de la position du pays, de la France, de la H tllânde, 

de l'Angleterre; je ne peux pas dire au juste de quoi, 

car je m'habillais clans une chambre à côté. — 0. La couver- : 

satiou n'a-t-elle pas roulé sur le prince d'Orange ? — R. On a 

pu prononcer le nom du prince d'Orange pendant que je 

m'habillais, mais je ne sais qui l'a nommé. — D. N'avez-vous 

pas dit à Van Brempt, en lui p n iant du gouvernement , qu'il 

y avait des gaspillages ? — R. Ce mol n'est pas sorti de ma 

boHcl e D. Ne lui avez-vous pas dit : «Si le prince d'O-

» range rentrait, vous montreriez-vous hostile à sa rentrée?» ; 

— R. Non. — D. N'aiez-vous pas demandé à Van Brempt si 

dans sa section les gens n'étaient pas dans le besoin ? — R. ' 

Non, Monsieur, je savais bien qu'il devait y en avoir qui : 

étaient dans la misère, mais quand quelques-uns des hommes j 

qui se sont bien battus pendant la révolution sont venus me 

trouver et qu'ils étaient dans le besoin, je leur ai toujours 

donué quelque chose. — D. N'avez-vous pas dit que tous les ; 

arrangeraens étaient pris pour la rentrée du prince d'Orange? ' 

— R. Je ne peux avoir dit cela , car je n'ai pas prononcé une ! 

seule fois le nom du prince d'Orange. — D. N'avez-vous I 

pas reçu une somme d'argent du prince d'Orange. — Oui, j 
Monsieur, j'ai reçu de l'argent d'un parti qui était pour le j 
prince d'Orange. — D. Quel est le montant de la somme que j 
vous avez reçue? — R. Je ne pourrais le dire, parce qu'à l'ins-

tant je l'ai distribué à ma troupe, et aux braves qui s'étaient ; 

battus dans les journées de septembre. Je n'ai jamais comp é ; 
la somme. 

Une voix dans l'auditoire en flamand : Il habille. 

M. le président : N'avez-vous pas dit que l'on serait dans 

l'obligation do rappeler ie prince d'Orange ?— R. Je n'en ai 

pas parlé.— D. N'avez vous pas dit à Idiers que votre opinion j 

pour le prince d'Orange était aussi celle des gros négocians j 

de la vdle ? — R. Je u'ai jamais parlé de mon opinion à per- S 

sonne, encore moins en aurais-je parlé à un ouvrier.—D. Vous \ 

en avez tellement parlé que le témoin vous a répondu , que t 

comme vous aviez commencé avec les bourgeois , vous deviez j 

finir avec eux? — R. C'est possible que j'aie dit que je voulais j 

finir avec les bourgeois , puisque j'avais commencé avec eux ; { 

mais ma réponse n'avait pas le sens q«e lui prête le témoin. — < 

D. N'avez-vous pas demandé à Ferdinand s'il pouvait se taire? j 

— R. C'est possible. — D. Ne lui avez-vous pas dit que s'il ; 

vous donnait sa parole vous lui diriez tout ? — R. Je dis sou-

vent le mot parole. Toutes les fois que je dis quelque chose , 

le mot parole y est tout près : c'est une habitude. — D. Ne lui 

avez-vous pas dit que dans t>ois jours nous aurions le prince 

d'Orange? — R. J'ai parlé dans le sens que je viens de vous 

dire. — D. N'avez-vous pas ajouté : « Si nons n'avons pas le 

prince d'Orange dans trois jours, ils ont beau faire , nous 

l'aurons dans huit?» L'accusé hausse les épaules , et sourit 
pour toute réponse. 

D. Piécisez l'époque où von* avey. rencontré dans la rue 

une personne qui ons a proposé de faire un mouvement en 

faveur du prince d'Orange. — R. Si c'est le jour ou le surjour 

avant le mouvement de Grégoire, c'est ce que je ne puis dire , 

mais j'ai reçu les fonds le jour même du mouvement de Gré-

goire. — D. A-t-011 porté l'argent chez vous ? — R. Tin hom-

me en blouse est venu déposer l'argent chez moi , et il s'en 

est retourné. — D. Comment , cet homme ne vous a rien dit ? 

— R. Il a déposé l'argent dans ma chambre eu disant : « C'est 

la personne à qui vous avez parlé hier qui vous envoie ceci. » 

— D. Connai sez-vous cette personne? — R. Je l'avais vue 
une seule fois chez Dubos. 

D. Comment se fait- il que cette personne que vous ne con-

naissiez pas , soit venue vous faire des propositions aussi dan-

gereuses ? — R. Il y a des gens capables de tout hasarder ; on 

en a vu de plus fortes que cela dans la vie. — D. Pourquoi ne 

l'avez-vous pas arrêtée quand elle est venue vous faire des pro-

positions coupables ? — Pa ce que j'étais sûr qu'elle ne pou-

vait pas faire de mal ; moi qui étais à la tête des affaires , je 

savais bien que le peuple ne bougerait pas: et alors j'ai dit : 

« Je veux faire une niche à cet te personne , je veux lui faire un 

tour. » Mais si j'avais cru que cet homme pût renverser le 

gouvernement, je l'aurais arrête , et je l'aurais dénoncé au 

gouvernement provisoire.—D. Pour avoir la certitude qu'elle 

ne pouvait pas faire de mal , vous étiez donc du complot, vous 

en connaissiez les ramifications ? — R. Non , mais je connais-

sais la grande influence que j'avais sut le peuple, et surtout 

sur les hommes qui travaillaient au boulevard , et je savais 

qu'on ne pouvait rien faire avec ces gens contre le gouver-

nement. Voici une observation. Un jour j'étais au gouverne-

ment provisoire. On vint dire qu'il y aurait un mouvement le 

lendemain , et qu'il fallait se procurer des armes. Il y avait au 

gouvernement provisoire , M. Pletinchx, maintenant colonel , 

et le général Chasteler ; j'ai dit alors que je répondais de la 

ville de Bruxelles , et en effet, il n'y a rien eu. 

Après quelques dépositions , on entend celle du sieur 

Henri Ferdinand , cantinier à la caserne de Sainte-

Elisabeth : 

« Le 24 mars , dit ce témoin , j'étais chez moi , sur 

la porte ; j entendis dire que M. Rorremans avait parlé 

pour le prince d'Orange d ans deux estaminets de la 

ville. J 'arrivai chez mut au quart avant minuit; M. 

Rorremans vint bientôt après frapper à la caserne , je 

lui ouvris , et aussitôt il s'écria : Aux armes ! « Que 

» faites-vous? lui dis-je ; ne faites pas de. bêtises : si 

» vous sortez , d'ici à dix minutes vos chasseurs sont 

» morts; la ville est tranquille , n'allez pas y jeter le 

» trouble maintenant. — Taisez-vous , me dit-il , et 

» conduisez-moi dans votre chambre , j'ai à vous par-

» 1er. » J 'allai chercher la clé ; nous entrâmes dans la 

cantine ; là il me demanda si j'étais un brave , et il me 

dit que si je voulais faire mon serinent de me taire , il 

me dirait quelque chose. Je lui repondis que je n'avais 

pas besoin de faire serment , qu'il pouvait compter sur 

ma parole , et alors il me dit qu'il devait se mettre à la 

tête des troupes pour faire entrer le prince d Orange à 

Rruxelles. ( Violens murmures dans l'auditoire.) « Com-

» ment , lui dis-je , moi qui ai tiré le premier coup 

» de fusil au Parc, vous voulez donc me faire jeter 

» dans les cachots ? — Allez, me dit-il, ne craignez 

» rien , vous serez heureux. » Il m'a demandé ensuite 

s'il pourrait sortir de la caserne ; je lui ai montré une 

trappe , et je lui ai dit que je le ferais sortir quand je 

voudrais. Ii a donné ordre à un adjudant d'appeler tous 

les officiers à la caserne ; un adjudant est venu en sar-

rean; il lui dit; alors : « Cherchez le commandant Schet-

» jens et le major Zentis. » 

M. le président : Dans quelle intention supposez-vous 

qu'il voulût faire venir ces officiers?—R. Je suppose que 

c'était pour faire marcher ses troupes en ville : alors il 

est allé écrire une lettre avec un nommé Cuzé, officier, 

et le bourgeois qui était entré avec lui est sorti avec 

l'officier pour porter la lettre. Rentré dans ma cham-

bre , M. Borreinans m'a dit : .1 C'est égal , quoi qu'il 

» arrive , j'ai emore 5ooo florins , je f le camp. » 

Je lui ai demandé sous quelle condition il voulait faire 

entrer le prince d'Orange ; il a répondu que c'était pour 

le bonheur de la Belgique. 

M. le président : Lorsqu'il a dit cela , ne vous a-t-il 

pas nommé quelqu'un , en vous disant que tout était 

arrangé ? — R. Il m'a dit , en me prenant le bras , tout 

est arrangé , et si nous n'avons pas le prince d'Orange 

dans trois jours , nous l'aurons dans huit. ( Le ton ani-

mé et passionné avec le juel le témoin prononce ces der-

niers mots, excite les bravos et les huées du public. ) 

M . le président au témoin : Ne vous a-t-il nommé 

personne ? — R. I! m'a dit qu'il se mettrait lui-même 

à la tête de son régiment , et qu'il aurait pour lui- des 

pelles et des pioches. 

M. le président : Accusé ,qu'avez-vous à dire sur cette 

déposition ? 

L' Accusé : Je n'ai d'autre chose à dire , sinon que 

cette déposition est fausse dans toute son étendue. 

Le témoin: Vous êtes trop lâche..... 

M. le président .- Silence , témoin , ne sortez point des 

bornes du respect et de la modération que vous devez à 

la Cour. Allez vous asseoir. 

Après ces dépositions orales , le greffier lit les dépo-

sitions écrites de vingt témoins à charge. Ces déposi-

tions n apprennent rien de nouveau. 

L'audience est levée à deux heures et demie , et les 

plaidoiries renvoyées à demain. 

La fou e s'était beaucoup accrue pendant l'audience ; 

les huées et les vociférations menaçantes ont accueilli 

l'accusé à la sortie du Palais , et la voiture , escortée 

d'un très fort piquet de gendarmerie , a été accompa-

gnée par ie peuple jusqu'à la prison , avec des impré-

cations de rage. -

Dans la soirée , M. le colonel Rorremans a écrit 

la lettre suivante à M. le régent : 

Monsieur le Régent , 

La tentative d'assassinat que le peuple vin"'. e sur ma 

personne , me décide à refuser d'aller encore me soumettre au 

ugement de la haute Cour hors de la prison où je me trouve : 

a seulement je répondrai sur ma conduite passée : l'exemple 

des malheureux Gaillard à Louvain, Voortman à Gand , et la 

conduite des brigands qui m'ont assailli , rend ma détermina-
tion invariable. 

J ose espérer , M. le Régent , que vous approuverez ma 

prudence, et que vous donnerez des ordres à cet effet. 

J 'ai l'honneur, etc. 

BoRREMANS. 

RÉCLAMATION IMPORTANTE. 

Lyon , le i4 avril 1 83 1 . 
Monsieur, 

On avait tort d'attribuer à des idées aristocratiques qui , 

comme vous le faites fort bien remarquer, ne sont plus à l'or-

dre du jour, le refus que la Cour royale avait fait jusqu'à ce 

moment d'admettre, pour se compléter en cas d'absence d'un 

de ses membres, les avocats inscrits au tableau. La Cour se 

conformait religieusement à une législation qui ne permettait 

pas , et qui ne permet pas encore aujourd'hui une mesure de 

cette nature. L'art. 49 du décret du 3o mars 1808 dit bien 

qu'en cas d'absence d'un juge ce magistrat sera remplacé , 

ou par un juge-suppléant , ou par un avocat ou un avoué , en 

suivant l'ordre du tableau; mais cet article n'est applicable 

qu aux Tribunaux de première instance, ainsi que l'annonce 

le titre sous lequel il est placé. Il existe pour les Cours d'appel 

une disposition spéciale contenue dans l'art. 4 du même 

décret : Art. 4- En cas d'empêchement d'un juge (les magis-

trats des Cours n'ont pris le titre de conseillers qu'en 1810) , 

il sera, pour compléter le nombre indispensable , remplacé 

par un juge d'une autre chambre qui ne tiendrait pas au-

dience, ou qui se trouverait avoir plus de juges que le nom-
bre ordinaire. 

Il résuite de cette dernière disposition, que j'ai textuelle-
ment rapportée, qu'eu aucun cas un membre du barreau ne 

peut être appelé dans une Cour à compléter le nombre de ma-

gistrats déterminé par la loi pour rendre un arrêt. Cette légis-

lation sera réformée sans doute , et personne n'applaudirait 

avec plus d'empressement que moi à une innovation qui don-

nerait à la magistrature souveraine de très utiles et de très ho-

norables auxiliaires; mais la loi existe , et on ne pest se sous-

traire arbitrairement à son exécution. On dit au reste au pa-

lais que M. le procureur-général va prier M., le garde-des-

sceaux de provoquer, dans l'intérêt de la loi , un pourvoi en 

cassation contre l'arrêt qui sera rendu par la 4
e
 chambre avec 

l'adjonction d'un membre du barreau. 
Agréez , etc. 

Un magistrat à la Cour de Lyon. 

CHRONIQUE 

DÊPARTEMENS. 

— On se rappelle que plusieurs saisies de munitions 

de guerre et d'objets d'équipement furent faites aux 

mois de février et de mars derniers , dans plusieurs ha-

bitations .le l'arrondissement de Segré , savoir : 1" Chez 

M. dç Narcé , dix barils de poudre en cartouche* , cou-



tenant ",ooo cartouches anglaises , ô3 gibernes, 2.4 bre-

telles de fusil , 44 baudriers de sabre , 25 baudriers de 

giberne et 3 chabraques; 2" chez le sieur Gillier, fer-

mier de M. Louis de Candc, 4° livres de poudre de 

guerre, enfermées dans devis, bouteilles en grès , cachées 

elles-mêmes sous trois charretées de foin ; 3° chez la 

veuve llaguet, métayère du sieur Gastineau , deux ba-

rils contenant environ 1 ,000 cartouches anglaises. 

Ces trois personnes ayant été successivement traduites 

devant le Tribunal de Segré, M. le procureur du Roi 

requit l'application de l'art. 4 du décret du 23 pluviôse 

an XIII, et par suite la condamnation de chacune d'elles 

à 3,ooo fr. d'amende. Mais le Tribunal, se fondant sur 

ce (pie le décret invoqué excédait, en prononçant cette 

peine, les dispositions de la loi du i3 fructidor an V , 

pour l'exécution de laquelle il aurait pu seulement être 

rendu , crut ne pas devoir appliquer d'autre peine que 

ceile portée par cette loi elle-même , et condamna par 

suite chacun des prévenus à 100 fr. d'amende, aux 

frais et à la remise des objets saisis entre les mains des 

agensde l'administration. 

M. le procureur du Roi de Segré a appelé à minime! 

de ces trois décisions. M. Legenlil , substitut de M. ie 

procureur-général , a soutenu la légalité du décret 

de l'an XIII , et en a requis l'application. Après 

avoir entendu les moyens présentés par M* Relon 

au soutien du jugement de première instance, la cham-

bre des appels correctionnels de la Cour royale d'An-

gers, présidée par M. Gaultier, adoptant les conclu-

sions du ministère public , a condamné le sieur de Nar-

cé , le sieur Gillier et la veuve Raguet , chacun à trois 

mille francs d'amende et à l'exécution des autres dispo-

sitions portées au jugement du Tribunal de Segré. 

PARIS , 22 AVRIL. 

—La Cour royale (i
re

 chambre) a admis au serment, 

dans son audience du 22 avril , M. Garnier du Rourg-

neuf , ancien procureur du Roi , nommé procureur du 

Roi à Pantoise ; M, Delaplace, ancien avoué n Paris , 

nommé substitut au même Tribunal; MM. Lahoissière, 

ancien avoué, et Lelièvre, ancien notaire, nommés 

juges-suppléans au Tribunal de Dreux. 

Plusieurs lettres de grâce, accordées aux nommés 

Maheu et Dhières , Cormier et Lenoiv, condamnés aux 

travaux forcés, les deux premiers pour attentat à la pu-

deur avec violence , le troisième pour vol , et le qua-

trième pour vol et f onr évasion du bagne , ont été enté-

rinées. Maheu et Dhières , placée sous la surveillance 

perpétuelle de la hau'.e - police , ont été assujétis à four-

nir un cautionnement de 100 fr. chacun. 

— Aujourd'hui , à la 1™ chambre de la Cour, a eu 

lieu l'appel de la cause entre l'abbé Dumontcil et son 

père, sur l'opposition formée à son mariage par ce der-

nier. Sur 1 observation de M* Lambert, avoué de Du-

montcil fils , M. le premier président Séguiër a indiqué 

la cause, pour le commencement des plaidoiries , à 

l'audience solennelle du samedi 3o avril. Ainsi la Cour 

de|Paris va avoir à se prononcer pour la deuxième fois 

sur cette c'ininente question , à laquelle elle doit cou a-

crer ses grandes audiences jusqu'à la Pentecôte. 

— Le Tribunal de couameico a décidé aujourd'hui , 

sous la présidence de M. Vernes , qu'un billet à ordre 

causé valeur entendue en talacte , n'était pas un vérita-

ble effet commercial , et qu'une pareille obligation ne 

pouvait donner lieu qu'à une instance purement civile. 

Les parties étaient la dame Dubarry et MM. Best et Du-

îuanoir. M" Terré, Auger et Durmont , ont successive-

ment porté la parole dans celte affaire. 

— Par décision du 3t mars , le Conseil-d'Etat a re-

jeté la requête de M. Turpin , tendante à poursuivre 

judiciairement M. le contre-amiral Desrotours. 

— La plainte en diffamation de M. le baron de Mon-

genet contre M. le baron de Brian , gérant de la Quo-

tidienne, sur laquelle devait statuer aujourd'hui la 

6° chambre de police correctionnelle, a été remise à 
quinzaine. 

— La Tribune paraissait aujourd'hui pour la troi-

sième fois devant ie jury, sous la prévention d'excita-

tation à la haine et au mépris du gouvernement. M. 

Mané,son gérant, ne s'est pas pré enté. Sur le réquisi-

toire de M. Piirtarieu La fosse , qui s'est borné à la lec-

ture de l'article incriminé, la Cour, présidée par M. 

Agier, après une assez longue délibération dans la 

chambre du conseil , a condamné par défaut M. Mané 

à 5oo fr. d'amende et à b' mois d'emprisonnement. 

— Le sieur Tessier , capitaine démissionnaire de la 

garde nationale de IVonancourt . s'était pourvu en cas-

sation contre une décision du Conseil de discipline de 

la garde nationale de ce lieu , qui l'avait condamné à 

vingt-quatre heures de prison pour manquement au ser-

vice. 

M" Garnier , son défenseur , a soutenu que le Conseil 

de discipline était incompétent , tneeque, i° les offi-

ciers qui le composaient avaient été élus à la simple 

pluralité et non à la majorité absolue des voix, ainsi 

que le prescrivaient les articles i5 et ifi de la section 5 

de la loi du 1 \ octobre 1791 ; 2
0
 en ce que ce Conseil 

de discipline n'était pas composé conformément à ces 

mêmes articles , d'un commandant . de deux capitai-

nes les plus âgés , du lieutenant , du sous-lieutenant et 

du seront les plus âgés , et de trois fusiliers les plus 

âgés ; 3" en ce que la loi de 1791 n'établissait de Con-

I 096 ) 

seii de discipline que par bataillon , tandis que la 

garde nationale de Nonancourt n'était composée que de 

deux compagnies. 

Mais la Cour , sans juger la question grave de lega-

.ité du Conseil de discipline , a cassé , pour défaut de 

constatation de publicité et pour défaut de motifs , la 

décision rendue par celui de Nonancourt , et renvoyé 

devant le Conseil de di cipline d'Evreux. 

— François-Bernard Malherbe et Bernard Mous-

teauxont été traduits aujourd'hui devant la seconde 

section de la Cour d'assises , accusés de s'être rendus 

coupables , le 19 février, de provocation au meurtre 

et de voies de fait sur la personne de M. Réal , 

aumônier de l'hospice des enfans malades. Il est résulté 

des débats et des dépositions des témoins , que le 19 fé-

vrier, Malherbe , couvreur, étant ivre, attaqua, rue de 

Sèvres. M. l'abbé Réal, et lui porta un coup de poing. 

M. Réal se réfugia dans une maison voisine. Mous-

teaux arriva sur ces entrefaites , et entendant crier : 

// y a là un prêtre , il faut le pendre , il se joignit à la 

foule, et répéta les mêmes cris, en voulant pénétrer 

dans la maison bu se trouvait M. Réal. Il fut arrêté et 

livre; à la justice. . 

Malgré les efforts de M'
5
 Perrin et Haiard, le nommé 

Malherbe, déclaré coupable de coups volontaires , a été 

condamné à 3 mois de prison , et Mousteaux pour pro-

vocation au meurtre non suivi d'effet, a été condamné 

à 6 mois de la même peine. 

— Le 18 février , sur la place du Carrousel, au mi-

lieu d'un rassemblement , J allât accusait la garde na-

tionale de n'avoir de national que l'habit ; il ajoutait 

qu'elle relâchait les personnes qui avaient un titre , et 

retenait les gens mal vêtus. Un des témoins de cette 

scène, M. Guyot, vit dans cet orateur impiovisé, un 

homme payé pour tenir ces propos, et il l'arrêta. Des 

soupçons semblables escortèrent Jallat à Sainte-Péla-

gie , et mirent sa vie en danger. Ainsi que Jallat le ra-

contait aujourd'hui devant la seconde section de la 

Cour d'assises , ses compagnons de détention avaient 

formé le projet de le déshabiller pour s'assurer s'il n'é-

tait pas flétri : mais M. Sainbuc , interposant sa média-

tion , qui ne fut pas sans efficacité , lui fît subir un 

intei rogatoire comme un juge d'instruction , et déclara 

que Jallat n'appartenait pas à la police. A l'abri de 

toute attaque par cette protection , et par les précau-

tions qiu l'autorité avait prises , Jallat attendit tran-

quillement le jour du jugement. Déclaré coupable d'a-

voir excité à la haine envers la garde nationale , il a été 

condamné à vingt jours de prison et à 100 francs d'a-
mende. 

— Nous nous empressons d'annoncer à MM. les étu-

dians en droit , à MM. les avocats stagiaires , même à 

MM. les avocats inscrits sur le tableau , et à toutes les 

personnes appelées à parler en public, qu'un cours de 

débit oratoire va être ouvert par M. Michelot, profes-

seur du Conservatoire , et l'un des acteurs les plus dis-

tingués du Théâtre-Français, où il se fait surtout re-

marquer par la pureté de sa diction et par une étude 

approfondie de son art. Il n'est que trop vrai qu'il y a 

sous ce rapport, dans notre système actuel d'éducation, 

une lacune très fâcheuse , et qui ne peut man
 t

uer 

d'exciter bientôt la sollicitude de M. le ministre de 

l'instruction publique. La tribune et le barreau offrent 

chaque jour à cet égard des exemples d'un vice radical 

auquel il importe de remédier. Que d'orateurs qui ne 

savent pas lire ou prononcer leurs discours , et qui ne 

sont pas écoutés parce qu'ils ne savent pas se faire en-

tendre ! Que d'avocats , que de membres du parquet , 

dont les paroles agiraient bien plus puissamment sur 

l'esprit de leurs auditeurs , si au talent du style ou de 

l'éioeution, ils joignaient cet art du débit, dont Cicé 

ron faisait une des qualités essentielles de l'orateur! 

Ainsi , nul doute qu'un cours soigneusement fait par 

un homme aussi expérimenté dans celte partie, que M 

Michelot , ne doive être de la plus grande utilité. Nous 

ajouterons que M. Michelot, au moyen d'une méthode 

aussi prompte qu'efficace , s'attachera à corriger tous 

les accens provinciaux et tous les vices de prononcia 

tion que les jeunes gens ne remportent que trop sou-

vent chez eux , même après un séjour de plusieurs an-

nées dans la capitale. Cette méthode est depuis vingt 

ans employée avec succès par «e professeur au Conser-

vatoire, et peu de temps suffit pour obtenir le plus heu-
reux résultat. 

L'ouverture du cours , qui durera trois mois , est 

fixée du 1" au 5 mai prochain. Les personnes qui dé-

sireront ld suivre , voudront bien se faire inscrire au 

domicile de M. Michelot, rue du Mail . n° 1, près la 
place des Victoires. 

— On a mis en veille à la librairie de Dufey et Vc 

zard , rue des Mara is - Saint- Germain , l'Histoire 

constitutionnelle et administrative de la France, par 

M. Capefigue. (Prix : 1 5 fr. pour Paris ; 18 fr. par la 

poste.) C'est pour la première fois que I histoire du pays 

a été présentée sous le rapport de l'administration pu-

blique et des lois, et qu'on a suivi les progrès de la lé-

gislation , l'analyse des ordonnances snr toutes les ma-

tières , depuis le Parlement jusqu'au Châteiet. la Cour 

des comptes , les privilèges des notaires , avocats, huis-

siers , la procédure. C'est un livre de jurisprudence po-

litique, un manuel qui précède l'étude de la législation 
moderne. 

Erratum. — Dans le N" d'hier, 9 e co'onnc , au lieu de : 
chacun se met à l'ouvrage et bis Heurs de lys ne furent pas 

endommagées , lisez : ne furent pas SEULES cndomrr „ ■ 

— Même colonne , au lieu de : M. Dubois , jeune ouvrie •
 S 

mains jusques-là paisibles , lisez : aux mœurs jusques-là ^ 
bles 

Le Rédacteur en chef,
 c

, 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Vente sur licitation , entre majeurs et mineurs en I* 
dienca des criées du Tribunal civil de la Seine en „„

 au
". 

l
ot

 ^ '
 en u

" seul 

D'une FERME sise à Villeneuve-les-Augers , bàtimen 
terres en dépendant , situés aux communes de Vi leneuve î 
Angers et Ormoy-Villiers, canton de Crépy, arrondissement 
de Sentis (Oise) , de la contenance totale de 25 hectares \ 
arcs , 56 centiares , ou 62 arpens, 88 perches , 3a toises. ' • 

L'adjudication préparatoire aura lieu le samedi 3
0

' av '1 
I 83 I , une heure de relevée. " 

4 L'adjudication définitive aura lieu le samedi 14 mai iST 
même heure. ' 

Ladite ferme et dépendances sont louées, par bail notarié
 1 

M. Dufresne, jusqu'au 11 novembre 1 834, à la charge de 
contributions foncières, et moyennant 3i hectolitres, 27% 7 
de blé froment , représentant 60 mines , ou 20 septiers m-
cienne mesure de Crépy; i5 hectolitres , 60 litres de bon

 se
i" 

sle, représentant 32 mines, ou 10 sepliers ; 22 hectolitres 80 
litres d'avoine , représentant 2 mines , ou 12 sacs , formant 8 
septiers , et quelques faisances ; le prix sera payable quatre 
mois après l'adjudication , l'adjudicataire percevra les ferma 
ges de l'an i83i. » 

La mise aux enchères aura lieu à la somme de 19,760^ 48c 
montant de l'estimation de l'expert. ' 

S'adresser, riour les renseignemens , à Paris : 

i° à M" NOURY, avoué poursuivant , rue de Cléry, n° 8-
2° à M" LA GARDE, avoué d'appel, rue du Sentier, n" i§ • 
A Crépy à M. Lercbours , ancien notaire; et sur lès lieux 

au fermier. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE, 

STJE LA PLACE PUBLIQUE DD CH S.TELET DE PABII , 

Le samedi a3 avril, midi. 

Consi .tant en table en acajou , pendule, vases , glaces , divers meubles et 
autres objets, au comptant. ' 

Consistant en tables , commode , secrétaire, comptoir, série de mesures en ét- ia 
et autres objets ; au comptant. " f 

Le mercredi 27 avril i83i ,midi, 

Consistant en commode , table , pendule , ebaises , vases en bronze, fauteuils et 
autres objets, au comptant.

 r 

Eue de la Vierge, n. 27, le mercredi 27 avril. Consistant en uuelques menblTs. 
comptoir, et autres objets ; au compta nt.

 1
 ' 

Vente par autorité de justice , rue des Marais-Saint-Ger-
main , n» 19, à Paris, le lundi 25 avril i33i, dix heures du 
Kiatin. 

Cette vente consiste en porcelaine , verrerie, balances en 
cuivre, poids en fer, réchauds, porte-liqueur , lustres , 
quinquets , tapis de pied , garde-cendre , marmouzets ' 
pelles, pincettes, .coffres en bois, tourne-broche, chau-
dron et casseroles en cuivre, fontaine fîltraute, tables et 
ustensiles de ménage et de cuisine ; livres reliés et brochés; 
napes , serviettes , tabliers de cuisine ; matelas , Jit d« 
plume , rideaux , tables ronde , de nuit , à jouer et au-
tres ; dormeuses , bergères, fauteuils , chaises, guéridon, lit 
de repos, bureau , le tout en acajou ; piano , pendule , ba-
romètre , chaise percée , et autres effets. Au comb-
lant. 

Adjudication définitiveen la Chambre des notaires de Paris, 
place du Châteiet, par le ministère de M" Norès , l'un d'eux , 
sans remise le 17 mai i83i, heure de midi, sur la mise à prix 
de 4oo,ooo fr. 

D'uue graude et belle MAISON , du produit net de 
27,801 f. 77 c, sise à Paris, rue Monthabor, ne 2cvavec cour, 
jardin, écurie et remise. — S'adresser au propriétaire , sur les 
lieux, et à M" Norès , notaire, rue de Cléry, n° 5, dépositaire 
du cahier d'enchères. 

AVIS DIVERS. 

A vendre, une belle PaOPKIËTÉ patrimoniale, à quinze 
lieues de Paris , sur les bonis de la Marne, d'une contenance 
de 147 hectares environ , ou 35o arpens , affermée 9000 fr. 
nets d'impôts ; indépendamment de diverses redevances , et 
susceptible d'augmentation . 

S'adresser à M' TIIIFAINE-DESATJNEAUX , notaire à 
Paris , rue de Richelieu , n° Q5. 

On demande de suite un petit clerc, chez M°Latlemand fils, 
demeurant à Paris, cr-devanl rue l'Eve que, n" 16, et actuelle-
ment rue Marsollier, n° i3, place de l'Opéra Comique. 

Il y aura des appointemens et le déjeuner. 
S'adresser de midi à trois heures. 

BAG'JKS GALVANIQUES SE BASTAHD, 

Chez M. MARAIS, petite rue Saint-Louis-Saint-Honoré , n" l\. 

Ces bagues sont efiiraces pour la guerison des migraines 
hémorrhoïdes, palpitations, apoplexies, et toutes les maladies, 
qui lésulteiil d'une congestion sanguine. — Prix : 7 lr. 5o c, 
1 o et io fr. (Affranchir.) 

HOU ..SE DE PARIS , DU 22 AVRIL 

AU COMPTANT. 
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IMPRIMERIE DE PIIIAN-DELAFOREST (MOIUNVAL) , RUE DES RONS-ENFANS , N° 34 
Enregistré o Paris , le 

CUS8 -

w> Irmic dis cintitnei Vu par le maire du 4* arrondissement , pour légn! «tion 

de la signature 1 'iiuN -DiI.AfOBMT. 


